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2 Auteurs	

	
Marc Pelloux termine sa formation en MS1 et a débuté sa carrière dans l’enseignement en 

effectuant de nombreux remplacements depuis 2010. En parallèle d’un début de carrière 

professionnelle au sein d’une start-up lausannoise qui faisait suite à des études à la Haute 

Ecole de Gestion, il a également enseigné de manière fixe et périodique durant quelques 

années. Désireux de s’investir pleinement dans le métier passionnant qu’est celui 

d’enseignant, il débuta son cursus à la Haute Ecole Pédagogique, en automne 2016.  

Parallèlement à la HEP, Marc Pelloux est en stage B. Il enseigne à l’EPS d’Oron-Palézieux où 

il a notamment une maîtrise de classe en 11VG.  

 

René Gloor est enseignant secondaire depuis 2001. Au bénéfice d’un diplôme de maître 

secondaire semi-généraliste, il est en charge des files d’économie-droit et d’histoire-

géographie-citoyenneté dans un établissement de la région lausannoise. Son activité au sein 

du groupe de référence cantonal d’économie et droit de la DGEO l’a conduit notamment à 

participer à la rédaction du nouveau plan d’études de l’option spécifique et à rédiger le 

nouveau moyen d’enseignement (guide didactique et fiches d’activités) qui accompagne 

l’ouvrage “Droit suisse”. Il effectue actuellement un complément d’études dans le but 

d’obtenir un master en enseignement secondaire I dans la discipline économie et droit. 
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3 Introduction	/	Problématique	

 

Entrées en vigueur à la rentrée d’août 2013, en même temps que la LEO1, les OCOM (options 

de compétences orientées métiers) sont destinées aux élèves issus des classes de voie générale 

du cycle 3 de l’enseignement obligatoire vaudois. Ces options ont pour objectif de donner aux 

élèves les compétences nécessaires à leur entrée en formation professionnelle initiale, voire 

une entrée en Ecole de commerce ou de culture générale.  

 

Le temps d’enseignement dévolu aux OCOM compte quatre périodes hebdomadaires, dont 

deux périodes de formation générale (approche du monde professionnel et réalisation de 

projets intégrant notamment les MITIC) et deux périodes de cours à option à proprement 

parler, nommés AACT (options artisanales, artistiques, commerciales ou technologiques). Le 

contenu dispensé lors des deux périodes d’AACT est évalué de façon sommative et fait l’objet 

d’un examen certificatif, en fin de 11ème année.  En outre, il est aussi pertinent de préciser qu’à 

la fin de la 9ème VG, les élèves peuvent choisir de changer d’OCOM AACT (ci-après OCOM) 

et d’en suivre une autre jusqu’à la fin de leur scolarité obligatoire. 

 

L’option économie et droit figure dans la liste prévue par le Département, depuis la création 

des OCOM. L’organisation et les contenus de cette option ont été affinés au fil des années, 

mais bien des maîtres se sentent encore dépourvus lorsqu’il s’agit de définir quelles activités 

réaliser et quelles priorités établir pour concilier une discipline à large éventail et une dotation 

horaire relativement restreinte.  

 

Un rapport (Huguenin, 2016), émis récemment par l’Institut des hautes études en 

administration publique (IDHEAP) à la demande de la direction pédagogique de la DGEO, 

conclut à la nécessité d’élaborer un catalogue cantonal des OCOM, définissant, pour chacune 

d’entre elles, les contenus et objectifs à réaliser. Concernant l’OCOM économie et droit, c’est 

au groupe de référence ad hoc qu’incombe la rédaction de ce catalogue. 

 

S’agissant du droit, il ressort de notre expérience que beaucoup d’élèves qui choisissent 

l’OCOM économie et droit sont particulièrement intéressés par les éléments de droit qu’ils 

																																																								
1	Loi	sur	l’enseignement	obligatoire,	du	7	juin	2011	(LEO)	



	

Mémoire MS1 René Gloor & Marc Pelloux	 6	
	

espèrent y trouver. Nous partageons le sentiment que ces éléments ont une grande importance, 

tant dans le développement citoyen de nos élèves que dans la préparation à leur entrée dans le 

monde professionnel. D’autre part, notre expérience professionnelle et personnelle nous a 

conduit à porter un intérêt particulier à la dimension juridique. 

  

C’est dans ce contexte et dans le cadre de notre participation aux activités du groupe de 

référence d’économie et droit que nous avons choisi de porter nos recherches sur la part qui 

pourra être consacrée au droit dans cette OCOM.  
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4 Méthodologie		

 

Notre mémoire a pour but de rédiger un catalogue des contenus et objectifs à réaliser en droit, 

dans le cadre de l’enseignement de l'OCOM économie et droit, option dont les contours 

nécessitent d'être redéfinis.  
 

S’agissant plus d’un constat établi auquel nous avons cherché à répondre en apportant une 

expertise étayée par l’analyse des résultats de recherches antérieures plutôt qu’une hypothèse 

de travail à proprement parler, c’est surtout par une large revue de la littérature en lien avec le 

sujet de notre mémoire que nous avons basé ce dernier. C’est ainsi que nous avons fait le 

choix de la méthode du recueil de données existantes pour répondre à la problématique 

soulevée, à savoir : « Quelle place accorder au droit dans l'enseignement de l'OCOM 

économie et droit ? ». 

 

La finalité concrète et pratique de notre travail, ainsi que le cadre qui l’entoure, nous ont 

facilité la tâche dans le choix de notre démarche méthodologique et a ainsi permis d’« éviter 

les recours abusifs aux sondages et enquêtes par questionnaire qui, de plus en plus 

nombreux, finissent par ennuyer les personnes trop fréquemment sollicitées.» (Quivy & Van 

Campenhoudt, 1995, p. 206).  

 

Nous avons ainsi commencé par délimiter le cadre institutionnel, en rapport avec les 

conclusions du rapport de l’IDHEAP. Nous nous sommes ensuite penchés sur une large revue 

d’ouvrages de référence issus de la didactique des sciences humaines et de l'initiation 

juridique, l’objectif étant d’avoir une vision d’ensemble des savoirs susceptibles d’être mis en 

rapport avec notre questionnement. Nous avons aussi étayé cela avec divers articles ou 

rapport d’études issus de nos recherches.   

 

Par la suite, nous avons confronté les résultats de cette revue avec les éléments tirés de notre 

expérience professionnelle et des échanges que nous avons eus avec divers acteurs de 

l’enseignement de l'économie et du droit au sein de l’école vaudoise. 
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Ces différentes étapes nous auront permis de définir un cadre théorique suffisant pour pouvoir 

établir une proposition concrète des thèmes à aborder dans l’enseignement du droit, dans le 

cadre de l’OCOM économie et droit. 
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5 Cadre	légal	et	institutionnel		

 

Dans un premier temps, il importe de définir quels sont les éléments légaux et institutionnels 

qui vont cadrer notre travail. Nous avons choisi de les traiter un à un, par ordre d’importance. 

 

5.1 Loi vaudoise sur l’enseignement obligatoire (LEO) et son règlement 

d’application (RLEO)2 
 

L’art. 86 al. 2 LEO définit les options de la voie générale comme étant les cours qui ne font 

pas l’objet d’un enseignement commun. L’art. 92 al. 1 LEO consacre quatre périodes à 

l’enseignement des options. L’art. 92 al. 3 LEO stipule que le choix de l’option est du ressort 

des parents, après avoir pris en compte l’avis de leur enfant. L’art. 68 al. 1 RLEO précise que 

ces options font l’objet d’une présentation organisée par la direction en fin de 8ème année, à 

l’intention des élèves et de leurs parents.  

       

Les art. 94 LEO et 70 RLEO sont entièrement consacrés aux OCOM. Ils comportent 

notamment les éléments suivants : 

 

●  Ces options visent à approfondir, en les concrétisant, les objectifs du plan d’études 

dans les domaines utiles à la formation professionnelle initiale (art. 94 al. 1 LEO).  

 

●  Les élèves inscrits dans un groupe de niveau 1 pour toutes les disciplines à niveaux 

n’ont pas la possibilité, contrairement aux autres élèves qui fréquentent la voie 

générale, de choisir une option spécifique destinée en principe aux élèves inscrits en 

voie prégymnasiale (art. 94 al. 3 LEO). 

 

●  Les OCOM comportent deux groupes de deux périodes. L’un, dit “formation 

générale”, est destiné à l’accompagnement au choix professionnel et est confié au 

maître de classe qui y intègre les activités en lien avec la conduite de la classe. 

																																																								
2	Règlement	d’application	de	la	loi	du	7	juin	2011	sur	l’enseignement	obligatoire	(RLEO),	modifiée	le	22	
mars	2017	
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L’autre, dit “options artisanales, artistiques, commerciales ou technologiques”, vise à 

compléter la formation des élèves dans ces divers domaines (art. 70 al. 1 et 3 RLEO). 

 

●  Le cadre des options de compétences orientées métiers est fixé par le département (art. 

70 al. 2 RLEO). 

 

●  L’option (OS ou OCOM) est considérée comme étant une discipline du groupe I, au 

même titre que le français, les mathématiques, l’allemand et les sciences de la nature 

(art. 85 al. 3 RLEO).  

 

5.2 Décisions de la cheffe du Département de la formation, de la jeunesse et de 

la culture (DFJC) 
 

Le cadre des OCOM a été défini dans une première mouture par la cheffe du DFJC le 14 

février 2013 (décision 127). Cette décision a été abrogée le 26 juin 2017 (décision 157) par la 

même cheffe de département, pour donner suite à diverses modifications de la RLEO le 22 

mars 2017. Ce nouveau cadre apporte les précisions suivantes à la LEO et son règlement 

d’application : 

 

●  Le groupe de formation générale (FG) permet aux élèves d’atteindre les objectifs du 

programme d’approche du monde professionnel (AMP) et de réaliser des projets liant 

les médias, images et technologies de l’information (MITIC) et/ou le français, les 

mathématiques ou les options du groupe ci-dessous. 

 

●  Le groupe d’options artistiques, artisanales, commerciales ou technologiques (OCOM 

AACT) comprend, en principe, la liste ci-après : 

○  Activités créatrices et manuelles 

○  Arts visuels 

○  Éducation nutritionnelle 

○  Économie et droit 

○  Technologie numérique 

○  Sciences de la nature 
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Chaque option doit être en lien avec au moins trois entrées différentes (domaines 

disciplinaires / MITIC) du plan d’études romand (PER) ou de ses compléments vaudois. Nous 

retiendrons pour notre travail l’option “Economie et droit”. 

 

5.3 Plan d’études romand (PER) 
 

Le domaine disciplinaire des sciences humaines et sociales (SHS), en particulier son 

complément vaudois relatif à l’option spécifique économie et droit, constitue la référence 

principale pour définir les activités à proposer dans l’OCOM économie et droit. Il en est de 

même pour le domaine de la formation générale (FG), qui comprend entre autres les 

thématiques liées aux MITIC, à l’exercice de la démocratie et aux interdépendances sociales, 

économiques et environnementales.  

 

5.4 Cadre général de l’évaluation (CGE, édition 2017)  
 

Ce document, édité par la direction générale de l’enseignement obligatoire (DGEO), recense 

les procédures et dispositions légales et réglementaires en relation avec l’évaluation du travail 

des élèves. Nous en retiendrons les points suivants : 

 

• Le point 4.1 (p. 11) fixe un minimum de 4 et un maximum de 8 tests significatifs (TS) 

à réaliser sur une année dans une discipline avec une dotation de deux périodes 

hebdomadaires.  

 

• Le point 9.1 (p. 33) cite l’OCOM AACT comme branche à examen en fin de 11ème 

année. 

 

5.5 Supports didactiques agréés par notre centrale d’achats (CADEV) 
 

L’art. 16 al. 4 de la LEO stipule que le Département règle l’utilisation des moyens 

d’enseignement validés par les instances intercantonales ou des moyens cantonaux, en veillant 

à la diversité des approches pédagogiques. Ces moyens d’enseignement sont distribués par la 
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centrale de l’Etat de Vaud (CADEV). Parmi les moyens d’enseignement du droit distribués 

aux élèves du secondaire I figurent les ouvrages suivants : 

 

●  Amarelle C., Droit suisse, Lausanne, LEP, 2013 

●  Gloor R., Droit suisse - Guide didactique, Lausanne, DGEO, 2016 

●  Gloor R., Droit suisse - Fiches d’activités, Lausanne, DGEO, 2016 

 

Le guide didactique et les fiches d’activités liés au manuel de Mme Amarelle ont été conçus 

pour l’enseignement de l’option spécifique économie et droit du secondaire I. Les chapitres 

suivants sont concernés : 

 

●  Principes de base du droit 

●  Droit pénal 

●  Droit des personnes 

●  Droit de la famille 

●  Droit des successions 

●  Droit des obligations (sans les contrats nommés) 

●  Droit commercial 

 

Ces moyens sont également utilisés pour l’enseignement de l’OCOM économie et droit. Au 

vu de la faible dotation horaire de cette dernière option, il est impossible de traiter tous les 

chapitres. De ce fait, il y a lieu d’opérer un choix parmi ceux qui sont jugés les plus pertinents 

pour le public concerné. Ce choix devra bien entendu tenir compte de la visée 

préprofessionnelle de l’OCOM en englobant les finalités citoyennes visées par le PER. 

 

5.6 Rapport sur le suivi et l’accompagnement de la mise en oeuvre des OCOM 
 

En 2016, au terme des trois premières années de mise en œuvre des OCOM, la direction 

pédagogique de la DGEO a mandaté l’IDHEAP pour recueillir un certain nombre 

d’informations. Cette démarche visait notamment à s’assurer que la mise en œuvre des 

OCOM correspond bien à la volonté du législateur et à proposer des mesures 

d’accompagnement des OCOM dans un esprit d’amélioration continue. 
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L’auteur s’est notamment basé sur une auto-évaluation des OCOM réalisée par les 

enseignants pour en faire émerger les principaux constats et émettre des propositions de 

mesures d’accompagnement. 

 

Les éléments suivants, tirés du rapport, ont une incidence directe avec le traitement de notre 

problématique : 

 

Il ressort que « les enseignants constatent, et regrettent, un manque de ressources 

pédagogiques en lien avec les OCOM ». L’une des mesures d’accompagnement proposées est 

donc de créer un catalogue cantonal des OCOM. A noter que cette mesure était déjà prévue 

par la direction pédagogique et que la proposition de l’auteur du rapport ne fait que renforcer 

cette orientation. Ce catalogue « définirait les contenus et activités à réaliser, les objectifs à 

atteindre et la progression des apprentissages à réaliser. Il définirait les projets à mettre en 

œuvre, les applications concrètes et pratiques à réaliser et les productions (écrites, orales ou 

autres) à générer. ». 

 

Une autre mesure proposée vise à développer le réseau “école - monde professionnel”. En 

effet, les indicateurs démontrent que « les enseignants en charge des OCOM collaborent peu 

avec les représentants du monde professionnel. Ils peinent à prendre contact avec les 

représentants du monde professionnel dans le cadre de la préparation des OCOM. » Ce 

dernier constat constituerait bien entendu un axe de recherche intéressant qui mériterait d’être 

approfondi dans le cadre d’un autre travail. Nous nous bornerons quant à nous à émettre des 

recommandations en ce sens. 
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6 Revue	de	la	littérature	

 

Au vu du caractère très spécifique (pour ne pas dire unique) de notre canton à proposer des 

cours d’économie et de droit dès le secondaire I, il n’existe à l’heure actuelle aucun élément 

de littérature qui traite directement de l’enseignement de ces disciplines auprès d’enfants 

fréquentant la scolarité obligatoire, hormis quelques mémoires réalisés par des étudiants 

romands ayant fréquentés la HEP Vaud et qui traitaient de thématiques bien spécifiques. 

 

Nous avons donc porté notre choix d’analyse sur des ouvrages dont les auteurs ont orienté 

leurs recherches sur des éléments conceptuels, psychosociaux et didactiques, et liés à 

l’enseignement des sciences économiques et du droit, bien que la plupart des ouvrages de 

cette dernière catégorie soient destinés au niveau postobligatoire. Cette revue de la littérature 

a essentiellement été effectuée à l’aide d’ouvrages et d’articles francophones, certains d'entre 

eux faisant référence à des auteurs anglo-saxons.  

 

Pour structurer l’ordre logique de notre revue de la littérature, nous avons commencé par nous 

intéresser aux auteurs qui proposent de définir le concept de droit en tant que tel, de même 

que son utilité. Nous avons ensuite consacré une thématique à la relation entre le droit et 

l’enfant, son implication et le stade de développement auquel on peut s’attendre à ce qu’il soit 

en mesure de “digérer” la matière. Enfin, nous nous sommes mis en quête de références 

permettant la construction de la discipline juridique dans notre enseignement.  

 

6.1 Concept et buts du droit 
 

« La difficulté de comprendre le droit procède peut-être du fait que l’on attend trop d’une 

définition. » (Robaye, 2002, p. 10) 

 

L’un des premiers éléments qui contribuera à élaborer les contenus disciplinaires à proposer 

dans notre catalogue est la dimension épistémologique du droit.  

 

S’agissant de définir quelle théorie du droit servira de référence à la construction de notre 

enseignement, nous pouvons relever l’opposition énoncée par le juriste et enseignant René 

Robaye : « Certains considèrent le droit comme un idéal et pensent que le terme est synonyme 
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de juste, tandis que d’autres le prennent comme une technique, une discipline sociale. » 

(2002, p. 9).  

 

En effet, la plupart des manuels scolaires ou autres ouvrages d’initiation juridique se 

contentent de définir le droit en tant que droit positif, à l’instar de Le Roy et Schoenenberger, 

soit un « ensemble de règles de droit objectif et des droits subjectifs en vigueur dans un pays 

donné. » (2011, p. 34), alors que selon la doctrine du droit naturel, « le droit sera parfois pris 

comme un idéal supérieur aux règles concrètes, comme une finalité de l’agir humain, comme 

un ensemble de valeurs, de principes non écrits qui s’imposent à toute autorité. » (Robaye 

2002, p. 11).  

 

Le juriste et philosophe américain Ronald Dworkin, auteur notamment de L’empire du droit 

(Paris, PUF, 1994), parvient à faire coexister les deux tendances tout en ménageant une place 

de choix à l’importance morale du droit. Il est cité à de nombreuses reprises dans les ouvrages 

traitant du droit. Pour le didacticien du droit François Robert :  

 

« La cohérence des juristes est celle des formes. Pour les autres, qui peuvent se ranger sous 

la bannière du juriste américain contemporain Ronald Dworkin, le droit ne peut pas se 

définir par les formes qu’il emprunte (textes, lois, décisions de justice), et le travail des 

juristes est une discussion permanente de fond sur les principes de toute nature qui justifient 

la coercition. » (1999, p. 61).  

 

Il ajoute un peu plus loin :  

 

« Pour Dworkin, le droit n’est pas un ensemble de règles, mais une “affaire de principes” 

[...] Au contraire, le droit est une activité intellectuelle. C’est la recherche, jamais achevée, 

des principes qui justifient les décisions que les juges sont amenés à prendre. » (1999, p. 

120). 

 

Dans son essai sur les variables de la didactique du droit, le même auteur consent qu’aucune 

théorie du droit n’est jamais définitivement disqualifiée sur un plan théorique, mais que ces 

théories ne sont pas forcément égales lorsqu’il s’agit d’élaborer une transposition didactique. 
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Il fustige en particulier le positiviste austro-américain Hans Kelsen, auteur de la Théorie pure 

du droit (Paris, Dalloz, 1962) : 

 

« Notre démarche aura simplement pour objet de montrer que le positivisme kelsenien est 

impropre à fonder une transposition didactique du droit sur la base de laquelle des dispositifs 

pédagogiques quelconques pourraient tenter avec quelque chance de succès de faire évoluer 

les représentations des élèves, ou de répondre à leurs interrogations juridiques. » (1998, p. 

100). 

 

Pour étayer son discours, il postule que le fait d’associer la loi avec l’idée kelsenienne de 

commandement étatique ne fera que coïncider avec les perceptions antérieures des élèves et 

ne permettra pas de faire évoluer leur point de vue. En revanche, la mise en relation de la loi 

en tant que concept avec des questions de philosophie morale ou d’analyse sociale qui 

impliquent les élèves permettra de faire évoluer leurs représentations. Nous reviendrons 

d’ailleurs sur le sujet des représentations un peu plus loin. 

 

C’est par son rapport au temps que Robaye définit le droit comme étant « une tentative de 

régulation des rapports sociaux toujours en mouvement ». (2002, p. 18). Il développe sa 

pensée en affirmant que le droit « n’est ni uniquement donné, ni seulement construit. Il est 

donné et construit à la fois. Il s’édifie petit à petit, se transforme plus par évolution que par 

révolution. » (2002, p. 21). 

 

En résumé, il existe deux courants de pensée opposés, le positivisme juridique, centré sur la 

règle en tant que seule norme à respecter, et le jusnaturalisme, plus proche de la nature de 

l’homme et sa finalité dans le monde. Ronald Dworkin concilie les deux approches et sa 

théorie semble retenir l’attention des pédagogues comme René Robaye, dont l’ouvrage 

Enseigner le droit à l’école fait référence auprès des institutions de formation des maîtres. 

Robaye rappelle en outre la dimension historique et évolutive propre à l'étude du droit.  

 

6.2 Rapport entre l’enfant et le droit 
 

Il s’agit maintenant d’aborder le rapport que les enfants ont avec le droit de manière globale. 

Nous nous sommes intéressés à savoir à partir de quand un enfant avait conscience qu’il était 
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un sujet de droit. En outre, nous avons cherché à définir les incidences du statut de mineur des 

élèves sur leur apprentissage du droit.  

6.2.1 Au niveau du développement psychologique 

 

A quel âge l’enfant est-il conscient que, dans la vie, il y a des règles à respecter ? A quel 

moment prend-il conscience que ce qu’il fait est “bien ou mal” ? Et quand réalise-t-il 

réellement que s’il ne respecte pas des règles, des conséquences vont découler de ses actes ? 

Ces questions nous obligent à nous pencher sur le développement moral de l’enfant et sur les 

différents stades qui ont notamment été définis par le célèbre psychologue Jean Piaget ainsi 

que par Lawrence Kohlberg, un psychologue américain. Alors que les travaux de Piaget 

concernent surtout le développement global de l’enfant et l’évolution de son jugement global, 

Kohlberg s’est quant à lui penché sur le développement moral de l’adolescent et de l’adulte.  

 

Comme le rappelle la philosophe Claudine Leleux (2003), « L’évolution du jugement moral 

chez l’enfant, reconstruite par Piaget, peut-être schématisée comme un processus de 

décentration permettant à l’enfant de passer par trois grands stades du développement : 

l’anomie, l’hétéronomie et l’autonomie. Chez Kohlberg, ces trois stades sont respectivement 

l’analogue des niveaux pré-conventionnel, conventionnel et postconventionnel. »  

 

Dans le cadre de notre travail, le premier stade intéressant est celui de la morale 

“hétéronome”. Il s’observe chez des enfants de moins de sept ans. L’enfant commettant une 

faute la mesure aux conséquences physiques et matérielles plutôt qu’à l’intention ou aux 

circonstances. De plus, l’enfant a un respect illimité de l’autorité des adultes. Ensuite, à partir 

de sept ans, l’enfant évolue vers une morale dite “autonome”, car il interagit de plus en plus 

avec son entourage, notamment avec les adultes. Il est capable de prendre conscience de la 

portée de ses actes.  

 

Quelques années après les travaux réalisés par Piaget, Kohlberg va s’en inspirer pour les 

poursuivre et pour s’intéresser plus particulièrement au jugement moral de l’adolescent et de 

l’adulte. Kohlberg identifie et classifie six stades de développement du jugement moral, 

répertoriés en trois niveaux principaux. Il réalisa ces travaux en soumettant à ses sujets de 

petites histoires comportant des dilemmes moraux qui ne possédaient pas de réponses 
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univoques. C’est en fonction des réponses des individus interrogés qu’il élabora ses différents 

niveaux et stades du jugement moral. Le niveau de développement qui nous intéresse par 

rapport à l’âge des élèves de 9ème à 11ème est le niveau “conventionnel”. Ce dernier se situe entre 

11 et 14 ans. Nous évoquons ici des propos écrits par Dalila Belgacem, psychologue et 

formatrice-chercheure à l'Ecole Nationale de Protection Judiciaire de la Jeunesse situé à 

Roubaix. Suite aux travaux de Kohlberg, elle définit ce stade de la manière suivante : 

«Désormais, les personnes (jeunes entre 11 et 14 ans) se conforment aux attentes de leur 

famille, de leur milieu, de leur pays ; elles soutiennent et justifient activement l’ordre social 

existant. À cet âge, les jeunes éprouvent plutôt le conformisme aux attentes de l’autre. 

L’intention devient importante, l’enfant veut bien faire. » En comparaison, le dernier stade 

s’appelle le niveau “post-conventionnel”. (p. 31, 2009). Il se situe quant à lui entre 15 et 18 

ans. En reprenant les travaux de Kohlberg, Dalila Belkacem l’explique comme suit : 

«Désormais, la valeur d’un acte sera appréciée non plus en fonction de l’autre, mais en 

fonction de valeurs éthiques universelles (respect des droits de l’homme, égalité des droits de 

l’homme, etc.). Ici, le comportement moral est défini en termes de droits individuels généraux 

et d’après des standards qui ont été examinés de façon critique et pour lesquels la société a 

donné son assentiment. Les valeurs personnelles et les opinions sont alors relatives et il y a 

des procédures pour atteindre un consensus et pour changer les lois pour des raisons d’utilité 

sociale. » (p. 31, 2009)   

 

En s’inspirant des travaux effectués par Kohlberg et Piaget, d’autres recherches et études ont 

été menées, comme par exemple, en 1990, celle réalisée par Iwona Jakubowska, docteure en 

sociologie auprès de l'Institut de sociologie de l'université de Varsovie. Elle a effectué des 

recherches sur la pensée morale des enfants et des adolescents. Elle a démontré que, chez les 

enfants, la notion de justice évoluait aussi avec l’âge. (1991, p. 288). Elle a réalisé ses travaux 

grâce à diverses expériences menées sur des enfants âgés de 9 à 18 ans, divisés en trois 

groupes : 9-10 ans, 14-15 ans et 17-18 ans. A chacun des groupes, elle soumettait une certaine 

situation. Son objectif était « d’analyser la notion de justice dans la conscience des enfants et 

des adolescents » (1991, p. 288). Ses travaux montrent le passage du respect de la loi à 

l'évaluation individuelle en fonction de la conscience. Nous avons choisi ici d’évoquer les 

résultats obtenus pour le deuxième groupe dont l’âge des individus se rapproche plus de l’âge 

de nos élèves. Iwona Jakubowska a pu observer que : “Ces adolescents définissent la justice 

par les conditions de la protection du "bien social". D’autre part, elle stipule que «Trois 
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tendances fondamentales, presque également représentées, apparaissent dans ce groupe. En 

premier lieu, les répondants définissent la justice comme le comportement conforme au droit, 

tendance que l'on a déjà trouvée chez les plus jeunes des enquêtés. [...] Une autre tendance, 

également forte, parmi les adolescents de cette tranche d'âge, consiste à définir la justice par 

l'exigence d'une punition juste des méfaits, l'accent étant mis, dans ce type de réponse, sur la 

nécessité de punir le coupable et non pas simplement sur une juste évaluation de l'acte. [...] 

La troisième tendance dominante est l'interprétation de la justice en tant que l'exigence d'une 

évaluation objective : un jugement juste, impartial, sur les intentions de la personne 

agissante. » (1991, p. 292-293). Suite à ces travaux de recherche et après avoir elle-même 

étudié les travaux de Kohlberg et Piaget, voici comment elle définit le développement moral : 

« De façon générale, je définis le développement moral, après Piaget et Kohlberg, comme le 

passage de la morale de l’hétéronomie, conçue en tant que respect envers les autorités, à la 

morale de l’autonomie. ». 

 

Pour conclure sur la notion de stade de développement, Audigier et Lagelée ont une manière 

pragmatique de voir les choses : 

« Toutes les théories du développement en termes des stades font aujourd’hui l’objet de 

lectures souples et de réinterprétations, souvent profondes, qui montrent notamment que 

l’évolution n’est pas continue, qu’un stade n’efface pas le précédent et que les comportements 

des individus sont aussi fondamentalement liés aux situations dans lesquelles ils sont, les 

enjeux qu’ils perçoivent, etc.…  De plus, ces constructions font référence à la notion de 

développement et ne s’intéressent guère au rôle que jouent les apprentissages scolaires pour 

accompagner, accélérer, introduire, approfondir… ce qui viendrait, en quelque sorte 

naturellement chez l’enfant et le jeune en société.  Cependant, ces constructions nous offrent 

d’intéressants outils d’interprétations et, éventuellement des aides pour construire des 

situations d’apprentissage et préciser nos intentions et nos objectifs, selon ce qu’il est 

possible et raisonnable d’attendre de la part des élèves. »  (1989, p. 53).  

Tout ceci est encore renforcé par une observation relevée par François Robert dans son 

ouvrage Enseigner le Droit à l’école : «Au stade de la morale autonome, l’enfant est apte à 

raisonner sur ses devoirs en intégrant l’intérêt collectif des règles, il adhère ainsi à ses 

obligations et se les approprie. Ce stade, selon Piaget, devrait être atteint entre onze et treize 
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ans, même si de nombreux adultes montrent parfois des raisonnements plus hétéronomes ». 

(1999, p. 51) 

 

En résumé, ces différentes lectures tendent à prouver que les élèves en âge d’être en 9ème année 

et plus généralement au début du secondaire 1 sont aptes à comprendre des règles juridiques 

et d'intégrer le fait que le droit ne les concerne pas qu’eux, mais aussi la collectivité. Il est 

donc adéquat d’enseigner le droit au secondaire 1. En effet, à cet âge-là, les enfants sont 

capables de dépasser leur propre personne et de comprendre le contexte général d'élaboration 

des règles et des lois, de même que le concept de Justice. 

 

6.2.2 Au niveau social  

 

Au-delà des règles et de la capacité des enfants à en prendre conscience, ainsi qu’à mesurer 

l’impact de leurs actes s’ils les outrepassent, un autre élément reste à prendre en compte. Il 

s’agit de la notion de minorité et de l’âge que les élèves ont lorsqu’ils sont à l’école. B. 

Defrance met ceci en évidence dans l’un de ses ouvrages « La difficulté considérable qui 

distingue l’école des autres institutions est que, si ses acteurs principaux, les enfants et les 

adolescents, sont déjà sujets de droit, ils ne sont cependant pas encore, jusqu’à leur pleine 

majorité, citoyens. » (2000, p. 22). En effet, l’école est régie par des lois que les élèves 

respectent implicitement, même s’ils n’ont pas atteint l’âge de la majorité. D’ailleurs, ce 

constat est renforcé par F. Robert qui mentionne : « Dans tous les actes de la vie civile, le 

mineur doit être représenté par ses parents ou son tuteur. Cela pose un problème de taille au 

droit scolaire, qui est en grande proportion un droit dont les acteurs sont mineurs. Ceci est 

vrai en particulier dès qu’il s’agit de nouer des rapports contractuels avec les élèves. »  

(1999, p. 26).  

 

L’enfant, bien qu’il soit un des acteurs centraux de l’école, dépend bien évidemment de 

l’autorité parentale et légale, d’où le fait qu’il se sente parfois quelque peu déconnecté du 

droit, puisqu’ayant l’impression que cela ne le concerne guère au vu de son âge d’écolier.  

C’est ce qu’a constaté F. Guiochon, ancien étudiant de la HEP, dans son mémoire sur 

l’enseignement du droit pénal à l’école. Il mentionne que : « Les adolescents pensent, à tort, 

que l’exercice de la loi coïncide avec leur majorité, soit l’âge de 18 ans. Ainsi, ils agissent 
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parés de l’insouciance de la jeunesse, croyant bénéficier d’une certaine impunité ou tout au 

plus ne risquant que mises en garde ou banales réprimandes. » (2012, p. 3). D’après leurs 

constats, les enfants pensent qu’ils ne sont pas forcément concernés par le droit et les lois 

qu’il englobe, même s’ils ont pleinement conscience que parfois, ils peuvent aller à l’encontre 

des règles et des lois, sans penser toutefois qu’ils risquent une potentielle sanction.  

 

En termes d’enseignement, la notion de droit intervient, dès la 5P, dans le cadre scolaire. Cela 

s’inscrit dans l’étude des droits de l’enfant qui sont abordés en cours de citoyenneté et dont 

les objectifs sont définis par le PER, SHS 24 « Initiation aux droits, devoirs et responsabilités 

de l'enfant (Convention relative aux droits de l'enfant) ». L’initiation à certaines thématiques 

liées au droit se poursuit ensuite en en 7P et en 8P, avec comme objectifs du PER « 

Comparaison entre les droits et devoirs d'un enfant en Suisse et d'un enfant dans un autre 

pays ».  Ainsi, dès l’âge de 9-10 ans, l’enfant est concrètement confronté à la notion de droit, 

dans une optique résolument civique et citoyenne.  

 

Pour F. Robert, une autre dimension est encore à prendre en compte. Celle du 

multiculturalisme et du fait que certains élèves que nous côtoyons au quotidien sont 

influencés par la culture du pays d’où ils viennent. A plus long terme, selon leurs origines, ils 

ne seront peut-être pas reconnus comme citoyens ayant par exemple la possibilité de voter, 

car : « Ne perdons pas de vue que beaucoup de nos élèves ne sont pas fils d’électeurs et ne le 

seront pas eux-mêmes, en raison de leur nationalité. Leur proposer un modèle appuyé sur la 

citoyenneté sociale est moins excluant, dans la mesure où il s’agit de la sphère des droits qui 

ne sont pas soumis à ces conditions de nationalité » (1999, p. 66). Autrement dit, un 

enseignement du droit réduit à des notions d'éducation civique pourrait se révéler un facteur 

d'exclusion. 

 

Il apparaît en résumé que l'enseignant doit prendre en compte le fait qu'au vu de leur minorité, 

le raisonnement de nos élèves par rapport au droit diffère un peu de notre point de vue 

d'adultes. D'autre part, il est relevé que certains élèves, de nationalité étrangère ou de statut 

précaire dans le pays dans lequel ils vivent, peuvent ne pas être à même de s'identifier en tant 

que futurs citoyens. Il s'agit là d'un constat qui peut valoir pour l'avenir civique des élèves 

mais qui ne devrait pas influencer leur comportement citoyen, ni leur faculté de s'identifier en 

tant que sujet de droit.  
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6.3 Place du droit dans l’école - constitution de la discipline 

6.3.1 Posture pédagogique 

 

Le choix de proposer un enseignement du droit est validé par le constat sans équivoque du 

psychopédagogue et philosophe Bernard Defrance, s’agissant de la responsabilité d’une école 

qui « offre actuellement la quasi-totalité des champs du savoir des enfants, sauf le seul qu’il 

leur sera interdit d’ignorer à partir de la majorité, celui de la loi et du droit. » (2000, p. 26). 

Le sociologue Philippe Perrenoud, dans son ouvrage qui vise à concilier le respect des 

disciplines traditionnelles et la demande sociale d'une école préparant à la vie dans toutes ses 

dimensions, déplore également le fait que le droit, « dans la plupart des pays, reste quasi 

absent des programmes de l'enseignement obligatoire » (2011, p. 143). Il évoque plusieurs 

pistes qui argumentent en ce sens. Nous reviendrons sur ces pistes lorsqu'il s'agira d'aborder le 

choix des savoirs de référence. 

 

Dans la section consacrée au concept et aux buts du droit, nous nous sommes efforcés de 

déterminer quelle conception du droit était privilégiée par les auteurs et avons pu constater 

que les recommandations allaient dans le sens d’une voie médiane entre la prise en compte du 

droit naturel et celle du positivisme juridique, telle que celle préconisée par Dworkin.  

 

La posture strictement positiviste adoptée par la plupart des manuels scolaires est rejetée par 

Robert : « La règle décontextualisée et étudiée, voire apprise pour elle-même, sans lien ni 

avec la philosophie morale, ni avec les interactions sociales qui l’ont fait naître ou qui la font 

vivre et évoluer, ne peut pas être perçue comme le produit de ces interactions. » (1998, p. 

104). François Audigier et Guy Lagelée, qui ont consacré leur ouvrage à l’initiation juridique 

dans le cadre de l’instruction civique dans les collèges français, abondent en ce sens : « Faire 

du droit au collège n’est aucunement vouloir former des juristes. Faire du droit au collège est 

initier les élèves aux règles de la vie sociale et les faire réfléchir sur ces règles, leurs 

significations, leurs origines, les conditions de leur élaboration et de leur application. » 

(1996, p. 10). Ils inscrivent le droit dans une véritable conception de l’homme : « Selon la 

formule, “L’homme est source et titulaire du droit”, le droit est fait par l’homme pour 

l’homme ». (1996, p. 37). Comme relevé précédemment, René Robaye insiste également sur 

l’importance du rapport au temps d’un droit qui « s’édifie petit à petit, se transforme par 
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évolution plus que par révolution, et la volonté humaine joue un rôle important dans 

l’élaboration des règles, mais en se fondant toujours sur le passé. » (2002, p. 21).  

 

Il ne s’agit donc pas d’un abandon pur et simple de l’étude de la règle de droit, mais d’éviter 

au maximum de « tomber dans le piège de la technicité du droit et de faire en sorte qu’une 

règle ne soit pas étudiée indépendamment de son contexte et des principes fondateurs. » 

(Roduit G., s.d., in "Quel droit pour l’enseignement au secondaire", p. 10). Le même auteur 

souligne qu’une transposition didactique pour cette discipline ne saurait être efficace en 

adoptant une posture strictement positiviste qui nie tout écart entre le droit posé et le droit 

enseigné. 

 

Les objectifs scolaires fixés par Robert vont dans le sens de cette recherche des principes 

fondateurs : 

 

« Le but que l’on s’est fixé en faisant appel au droit comme référence pour la vie scolaire ou 

pour y initier les élèves est le plus sûr des guides pour les transpositions d’objets et de 

pratiques à opérer. Repérer et choisir des valeurs, comprendre celles de la société et du droit, 

tenir un raisonnement structuré sur ces valeurs, tenir sa place dans une controverse, 

comprendre les positions adverses, penser au droit et aux règles comme référence dans les 

conflits et les comportements : voilà en quelques énoncés simples les objectifs que nous avons 

dégagés. » (1999, p. 116). 

 

L’apprentissage des valeurs citoyennes tient d’ailleurs une large place parmi les auteurs, 

même si ceux-ci s’accordent à en affirmer le caractère transversal, à l’instar des didacticiens 

des sciences économiques et sociales Beitone, Dollo, Hemdane & Lambert : « Toutes les 

disciplines scolaires contribuent aujourd’hui à la formation du citoyen. On ne peut pas 

légitimer l’existence d’une discipline particulière par une finalité qui est celle du système 

éducatif dans son ensemble. » (2013, p. 107). Legardez et Simmoneaux, dressent le constat 

d’une société qui s’interroge en permanence sur la finalité de l’école : « Les savoirs scolaires 

sont-ils une fin (les élèves doivent apprendre des contenus pour savoir) ... ou un moyen (les 

élèves se préparent à devenir des acteurs sociaux) ... ou encore les deux ?» (2006, p. 29). 

Audigier et Lagelée indiquent, quant à eux : « Une initiation juridique ne peut se satisfaire de 

la seule dimension normative ou de l’énoncé de quelques lois. Elle exige l’ouverture d’une 
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dimension morale et éthique autant sur le fondement des droits que sur les conditions de leur 

exercice. » (1996, p. 37). 

 

En outre, François Robert, dans sa recherche d'une théorie de référence pouvant servir de 

cadre à la réflexion didactique, relève plusieurs conditions nécessaires à un enseignement du 

droit qui corresponde aux finalités énoncées par Dworkin. Parmi celles-ci figure l'importance 

d'intégrer le pluralisme des systèmes juridiques, à savoir le fait de tenir compte de l'existence 

de différentes cultures juridiques à travers le monde. Il souligne également le fait de «ne pas 

faire l'économie du concept de droit subjectif » (1998, p. 293), à savoir que l'apprentissage du 

droit doit être fondé sur l'action de la personne et ses relations avec le système. Il préconise en 

outre de « faciliter la finalité d’approche intégrée des savoirs que nous avons retenue comme 

nécessaire dans un enseignement scolaire » (1998, p. 294), notamment par le recours à des 

démarches économiques, philosophiques ou historiques. Finalement, il encourage une vision 

constructiviste de l'apprentissage du droit : « Enfin, dans la mesure où nos choix d’objectifs 

sont orientés vers la construction d’une attitude d’appropriation projective, dans laquelle le 

sujet devient apte à formuler des projets par et pour le droit, notre théorie devrait être en 

mesure d’intégrer le point de vue du sujet sur le droit dans ses constructions. ». (id.). 

 

6.3.2 Choix des savoirs de référence 

 

Il importe dès lors, dans la perspective d’une transposition didactique, de connaître les savoirs 

savants qui vont nous permettre de définir un premier corpus de savoirs disciplinaires de 

référence. Beitone, Dollo, Hemdane & Lambert rappellent à cet effet que « l’enseignant doit 

se préoccuper de savoir quelles sont les propositions qui, parce qu’elles sont scientifiquement 

valides, peuvent servir de fondement à son enseignement. L’épistémologie savante permet 

donc de sélectionner les références légitimes. » (2013, p. 59).  

 

Un domaine du savoir juridique est récurrent à la lecture des ouvrages de François Robert, 

celui des droits de l’homme : « La philosophie dworkinienne fait une place essentielle aux 

droits de l’homme. Ceux-ci sont érigés en termes de principes, ils sont indépassables, et 

même opposables par l’individu à la société, même quand l’intérêt collectif mènerait à les 

nier. » (1999, p. 121). Il va même plus loin : « Nous dirons alors qu’une transposition ne peut 
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pas satisfaire aux exigences éthiques de la didactique si la théorie sur laquelle elle s’adosse 

ne permet pas de faire une place primordiale à la personne et aux droits de l’homme. » 

(1998, p. 112). Nous pouvons également citer François Audigier : « Les droits de l’homme 

invitent à une réflexion d’ordre moral et éthique autant sur leurs fondements que sur les 

conditions de leur exercice. Pris dans ce sens, le droit ne se limitera jamais à une série de 

règles formelles et l’initiation juridique devra inclure cette dimension réflexive. » (1993, p. 

34). Ce thème semble donc être considéré comme l’élément prépondérant de toute initiation 

juridique.  

 

A ce propos, le didacticien romand du droit Guillaume Roduit souligne que :  

 

« La philosophie des droits de l’homme est bien celle qui est à la base de tout notre système 

juridique. Même si l’entrée en vigueur des Conventions internationales à ce propos ont 

souvent eu lieu après l’adoption des droits fondamentaux contenus dans notre Constitution, 

nos droits constitutionnels relèvent de la même vision du droit et, ayant la même finalité, 

protègent avec tout autant d’efficacité (sinon plus) la personne humaine. » (Roduit G., s.d., in 

“Quel droit pour l’enseignement au secondaire ?”, p. 8). 

 

Nous reviendrons d’ailleurs sur le droit constitutionnel lorsqu’il s’agira d’émettre des pistes 

d’activités. 

 

Dans son ouvrage “Quand l'école prétend préparer à la vie...”, Philippe Perrenoud énumère 

un certain nombre d'arguments qui justifient une approche du droit dans la scolarité 

obligatoire. Il évoque notamment les domaines juridiques suivants : 

 

●  le droit de la famille, « Les gens se marient, se pacsent, se séparent, divorcent, font ou 

adoptent des enfants. Tout cela a une incidence sur leur état civil, leurs biens, leurs 

droits et leurs devoirs. Dans une société où les gens vivent de plus en plus longtemps, 

les familles se forment, se décomposent, se recomposent. [...] Les textes législatifs 

relatifs à la famille et aux filiations sont abstraits, écrits souvent dans un langage 

technique, hermétique pour qui n'a pas reçu une culture juridique de base. » (2011, p. 

143). 
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●  le droit du travail, « La plupart des gens doivent gagner leur vie, donc vendre leur 

force de travail à un employeur ou œuvrer comme indépendants sur un marché de 

prestations. [...] Un salarié doit respecter un contrat de travail dont les composantes 

ne sont pas toujours explicites. » (2011, p. 144). 

 

●  le droit des contrats, « Aujourd'hui, les pratiques commerciales, y compris sur 

Internet, créent des obligations qui ne sont pas toujours limpides et parfois 

découvertes après coup. Comment annuler un achat ? Comment obtenir réparation ou 

remplacement en cas de malfaçon ou de dysfonctionnement ? Comment savoir à quoi 

engage un petit crédit ou un contrat de leasing ?» (2011, p. 145). 

 

●  le droit pénal, « Des petites infractions aux délits les plus graves dont chacun peut, à 

un moment de sa vie, être la victime ou l'auteur. [...] Dans de nombreux pays, une 

personne dépourvue de culture juridique peut être impliquée, à son insu, à son corps 

défendant ou du fait de son ignorance ou de sa négligence, dans des actions qui 

relèvent du Code pénal. » (id.). 

 

●  les droits en relation avec l'utilisation d'Internet, « Internet est devenu un domaine 

important du droit, pour tout ce qui touche au commerce, mais aussi à la propriété 

intellectuelle et au droit d'auteur. Il importe que chacun sache ce qu'il risque et quels 

sont ses moyens de protection et de recours. [...] Il importe aussi qu'il sache à quel 

moment il enfreint la législation, par exemple en téléchargeant des œuvres protégées 

par des droits d'auteur. » (id.). 

 

L'auteur évoque également le droit du bail, des assurances, le droit fiscal, le droit administratif 

et les droits civiques. Il réfute toutefois l'utilité pour l'école d'enseigner toutes les règles qui 

pourraient devenir pertinentes à tel ou tel moment de la vie d'une personne, au vu de 

l'impossibilité de retenir toutes ces connaissances et de l'évolution rapide du droit. En 

revanche, il propose un enseignement qui amène l'élève à « être capable de trouver et de 

comprendre des règles de droit qui se réfèrent à un problème particulier, au moment où il se 

pose. » (2011, p. 146).                         
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Hormis cela, notre prospection dans la littérature ne nous a pas permis de mettre la main sur 

des ouvrages portant sur une discussion formelle quant aux choix à opérer parmi les différents 

domaines du droit qui nous permettrait de nous faire une idée plus nette des savoirs à 

recenser. Ces choix sont en général arrêtés par des programmes officiels et ne sont pas remis 

en cause.  

 

Tout au plus l’utilitarisme scolaire présent dans la plupart des programmes de droit est-il 

parfois déploré. François Robert relève que : «si le droit s’introduit dans le cursus par le biais 

non d’une finalité socialisatrice, ni d’une finalité intellectuelle large, mais par celui des 

contraintes qu’il fait peser sur les activités de l’entreprise [...], on admettra qu’il est 

l’instrument d’une contrainte choisie par la collectivité, et l’on peut en rester là, c’est-à-dire 

un postulat utilitariste. » (1998, p. 118). Beitone, Dollo, Hemdane & Lambert relativisent en 

ces termes : « Les finalités de l’école sont d’ordre cognitif, et c’est parce que l’école permet 

d’apprendre des choses qu’elle ouvre la voie des différents métiers. » (2013, p. 177). 

 

Notre plan d’études consacré à l’enseignement de l’option spécifique économie et droit auprès 

des élèves de voie prégymnasiale (SHS 36) prévoit un objectif général : “Analyser des aspects 

économiques et juridiques du système de production et des échanges des biens et services…” 

assorti de quatre composantes, dont une de nature juridique : “... en s’appropriant des 

principes et des règles de droit relatifs à la vie en société.”. Les indications pédagogiques y 

relatives sont en substance l’utilisation du droit pour améliorer la compréhension des 

phénomènes économiques et sociaux, la résolution de cas, l'évaluation de l’efficacité des lois 

et leur cohérence avec les évolutions du monde. Quelques domaines sont suggérés, tels que 

les principes de base du droit, le droit des personnes et de la famille, le droit pénal, le droit des 

obligations et les droits réels.  
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6.3.3 Prise en compte des représentations 

 

La littérature consacrée à l’enseignement du droit - et des sciences sociales dans une plus 

large mesure - fait également référence aux représentations des élèves en la matière. Raynal et 

Rieunier donnent au concept de représentation la définition suivante :  

     

« Chez les pédagogues, le concept de représentation renvoie principalement aux conceptions 

des apprenants et aux modèles implicites/explicites auxquels il se réfère pour comprendre un 

événement ou une situation. Il renvoie aux concepts ou pseudo-concepts utilisés lors de la 

mobilisation cognitive pour appréhender de nouveaux savoirs et construire des 

connaissances. Il renvoie également à des modes d’approche ou règles d’action spontanées 

ou apprises, considérées comme valides jusqu’à ce qu’un nouvel apprentissage vienne les 

modifier durablement. » (2014, p. 394). 

 

Toujours selon ces mêmes auteurs, les représentations initiales des élèves doivent être 

évaluées par l’enseignant pour savoir sur quelles fondations il s’appuie, et dont il devra tenir 

compte par le biais d’une situation d’apprentissage appropriée, afin de parvenir à la 

transformation souhaitée de la représentation initiale. (id.). 

 

Beitone, Dollo, Hemdane et Lambert affirment en ce sens que «la posture épistémologique 

des élèves doit aussi évoluer afin qu’ils s’habituent à la nécessité de rompre avec le sens 

commun. » (2013, p. 66). Ils ajoutent que « tous les travaux dans ce domaine confirment que 

les élèves ne sont pas des pages blanches ou des verres vides qu’il faudrait remplir de 

connaissances mais encore que leurs représentations sociales soient organisées, dotées d’une 

certaine logique et d’un noyau dur relativement résistant. » (2013, p. 126). Ils précisent un 

peu plus loin que « toutes les représentations ne constituent pas nécessairement des 

obstacles, d’où la nécessité de bien les repérer. » Ils citent par exemple les conceptions 

insuffisantes, qui, si elles peuvent poser problème à la vie en société, ne constituent pas un 

obstacle à l’apprentissage. En revanche, les conceptions inadéquates (en excès ou en défaut 

par rapport à l’interprétation canonique) peuvent amener le sujet à «se donner des contraintes 

excédentaires ou en ignorer certaines. ». Enfin, les conceptions erronées (celles qui exigent 

un remaniement complet) constituent un réel obstacle à l’apprentissage et doivent être prises 

en compte par l’enseignant. (2013, p. 127). 
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Pour ce qui concerne la façon d’appréhender l’enseignement du droit, la posture choisie par 

l’enseignant peut également avoir une influence notable sur les représentations des élèves. 

Aussi, Robert revient à la charge en affirmant : 

 

« Si l’objet de loi est associé à l’idée de commandement étatique, défini par sa forme 

d’élaboration, il coïncidera de telle façon avec les perceptions antérieures des élèves et 

tellement peu avec leurs questions relatives à la loi qu’aucun dispositif pédagogique ne 

permettra de faire évoluer leur point de vue.  En revanche, l’association de loi à traduction 

formelle et contingente d’un principe de justice [...], en ce qu’elle offre des mises en relation 

de concept avec des questions de philosophie morale ou d’analyse sociale qui impliquent les 

élèves, permet virtuellement de faire évoluer leurs représentations. » (1998, p. 100). 

 

Il nuance toutefois en ces termes, qui revêtent une importance fondamentale dans la 

présentation du concept : « Mais encore faut-il pour cela que l’action en classe ne se réduise 

pas à un énoncé déclaratif du professeur, mais comporte une mise en scène effective de ce à 

quoi ouvre l’objet ainsi défini. » (id.). 

 

Guillaume Roduit distingue plusieurs facteurs susceptibles d’engendrer des conceptions 

préalables en droit et qu’il s’agit de prendre en considération. Il s’agit d’une part de 

l’omniprésence du juridique dans le monde et le fait que la plupart des élèves aient été 

sensibilisés à cet aspect par leurs propres actions déjà. D’autre part, la diffusion quotidienne 

des informations juridiques diffusées par les médias et par la même, de représentations 

tenaces dans ce domaine. Enfin, les confusions générées par le fait que l’usage juridique et 

l’usage courant des termes ne se recouvrent pas. (Roduit G., s.d., in “Les représentations des 

élèves et l’enseignement du droit”, p. 2).  

 

Audigier et Lagelée constatent que pour beaucoup de jeunes collégiens ou lycéens, « les 

droits, c’est pour les adultes, les devoirs, c’est pour eux. » (1996, p. 58), de même que la 

vraisemblable prévalence de l’idée suivante à propos de la règle : « Ce n'est pas tant qu’elle 

doit être suivie mais bien plutôt qu’elle ne doit pas être transgressée. » (1996, p. 59). Ils 

ajoutent au sujet de l’organisation de la justice que « chez l’élève prévaut l’image première de 

la justice pénale, avec une association forte justice = punition. » (1996, p. 77).  
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Dans une étude réalisée sur les représentations en droit auprès de jeunes français de 16 à 21 

ans, la sociologue Annick Percheron fait émerger les constats suivants : 

 

« Les jeunes, spontanément, associent plus souvent la notion de justice à l’institution 

judiciaire et à la justice technique qu’à la valeur morale. Les notions d’équité, d’égalité, de 

liberté, de justice sociale, de respect constituent moins d’un quart des associations induites 

par le mot justice; celles d’injustice, d’erreur, d’iniquité et de mensonge 7% seulement. Bref, 

tout ce qui renvoie de façon plus ou moins directe au droit naturel totalise moins d’un tiers 

des réponses. [...] Impossible, en fait, de construire une représentation du juste à partir du 

regard éloigné que les jeunes posent sur la valeur de justice.» (1991, p. 378). 

 

L’émergence et l’exploitation des représentations des élèves font bien entendu l’objet de 

techniques diverses. Beitone, Dollo, Hemdane et Lambert proposent quelques pistes 

méthodologiques. Les auteurs indiquent que les deux méthodes les plus souvent retenues qui 

sont l'entretien non directif et les questionnaires peuvent être parfois difficile à gérer dans le 

quotidien d'une classe. Ils émettent d'autres pistes, dont l'évocation spontanée de la définition 

d'un ou plusieurs mots ou expressions, la réalisation de schémas, l'image à commenter, le 

raisonnement par la négative, le fait de provoquer un débat en plaçant les élèves devant des 

faits ou des affirmations en apparence contradictoires. (2013, p. 129). 

 

S'agissant du problème de la prise en compte et de l'exploitation de la représentation,  les 

mêmes auteurs évoquent les possibilités de "faire sans", "faire contre", ou "faire avec pour 

aller contre". (2013, p. 130). Guillaume Roduit indique que « Si apprendre consiste donc 

avant tout à transformer et modifier ses représentations, alors pour apprendre, l'élève devra 

aller souvent contre ses conceptions initiales; mais il ne pourra le faire qu'en faisant avec, et 

cela jusqu'à ce que ses conceptions craquent. Il s'agit donc de faire avec pour aller contre. 

[...] La conception initiale ne se transforme que si l'élève se trouve confronté à un ensemble 

d'informations qui rendent la conception initiale contradictoire et inefficace dans son pouvoir 

explicatif et qui le poussera donc à la modifier, à la réorganiser ou lui substituer une autre.» 

(Roduit G., s.d., in “Les représentations des élèves et l’enseignement du droit”, p. 4). 

 

  



	

Mémoire MS1 René Gloor & Marc Pelloux	 31	
	

7 Discussion,	prise	en	compte	de	notre	expérience	professionnelle		

	
7.1 Concepts et buts du droit 
 

Notre analyse de la littérature fait apparaître plusieurs postures épistémologiques du droit. 

Deux d'entre elles semblent opposées, telles que le positivisme juridique, qui traite du droit 

comme d'un « ensemble de normes édictées par des autorités humaines» (Millard 2006, p. 

12), et le jusnaturalisme, qui traite du droit comme « un ensemble de principes éthiques 

existant indépendamment de leur énonciation par des autorités humaines» (id.). Une voie 

médiane, tracée par Dworkin, fait du droit une affaire de principes et de droits naturels qui 

constituent le fondement de notre système juridique et qui sont intrinsèquement liés à ce 

dernier. 

 

Pour interroger nos pratiques scolaires actuelles à la lumière de ces courants de pensée, il 

suffit de se poser la question suivante : Lorsque nous demandons aux élèves de retenir une 

définition du droit, quels sont les éléments sur lesquels il est d'usage d'insister ?  

 

La réponse, pour ce qui nous concerne, est la suivante : 

 

Le droit est un ensemble de règles édictées et sanctionnées par un Etat, imposées à tous, et 

permettant la vie en société. 

 

Cette définition, semblant relever directement du positivisme étatique, fait apparaître 

plusieurs lacunes importantes : 

 

●  Elle pourrait laisser penser que toute règle édictée par un Etat est forcément du droit 

(même si elle est injuste). 

 

●  Elle occulte le fait que les dispositions légales, en plus d'être une réalité, sont issues 

d'un « idéal supérieur aux règles concrètes» (Robaye, 2002), en application des 

principes reconnus comme fondamentaux dans la société dans laquelle on vit. 
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●  Elle donne à l'élève une représentation figée du droit, peu propice à favoriser son 

implication et son esprit critique, de même qu'à faire évoluer ses représentations. 

 

Une prise en compte de la théorie du droit de Dworkin telle qu'elle est mise en évidence par 

François Robert nous semble effectivement être la manière la plus à même d'introduire cette 

discipline dans nos classes. Dès lors, il est indispensable de prendre en considération (et 

d'amener les élèves à en faire autant) le fait que les règles de droit sont fondées sur des 

principes moraux et éthiques qui leurs sont supérieurs. Ces principes, inhérents à la personne 

humaine sont présents à la base de notre système de lois (droits de l'homme, Constitutions 

nationales, etc.), et sont autant d'arguments visant à valider chaque nouvelle règle de droit au 

fil de l'évolution de notre système juridique. 

 

7.2 Rapport entre l’enfant et le droit 
 

Au-delà des constats émanant de notre revue de la littérature par rapport à la relation que les 

enfants ont avec le droit et tout ce qui y est lié, il faut relever qu’à l’école, les élèves sont 

directement touchés et influencés par le droit. En effet, les élèves que nous côtoyons en classe 

sont quotidiennement confrontés à des règles qu’ils doivent respecter. Il s’agit tout aussi bien 

des règles de vie de l’établissement dans lequel ils évoluent que des règles de vie de la classe 

auxquelles ils doivent se soumettre. Le fait de ne pas suivre ces règles est très souvent 

synonyme de sanctions. Au-delà des règles, les élèves doivent également et implicitement 

respecter des règles de droit, sans qu’ils en aient totalement conscience. Pour vérifier ces 

dires, il suffit simplement d’ouvrir l’agenda de l’élèves en page 7, pour s’apercevoir qu’ils ont 

non seulement des droits (art. 116 de la LEO mentionné dans leur agenda) mais aussi des 

devoirs comme le stipule l’art. 115 de cette même LEO, où il est mentionné que :  

 

1. Les élèves se rendent en classe selon les horaires établis. 

2. Ils se conforment aux ordres et instructions donnés par les adultes actifs dans le cadre 

scolaire. 

3. Ils respectent les autres élèves. 

4. Ils portent une tenue vestimentaire décente. 

5. Ils prennent soin des locaux et du matériel mis à leur disposition.  
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Le cadre institutionnel est ainsi posé et les élèves, comme leurs parents, ne sont pas censés 

ignorer ces articles issus de la LEO. Plus loin dans ce même agenda, il y a même des pages 

intitulées “Règles de vie”, destinées à accueillir les documents propres à l’établissement dans 

lequel évolue l’élève.   

 

A ces articles de lois spécifiques au cadre légal scolaire, d’autres actes réalisés quasi 

quotidiennement par les élèves sont aussi régis par des lois. En effet, se rendre à l’école à 

pied, en vélomoteur ou en transports publics, s’acheter une récréation au magasin se trouvant 

à côté de l’école, sont des actes qu’ils ont l’habitude d’effectuer sans forcément avoir 

conscience qu’ils sont régis par des lois spécifiques que, par habitude, ils respectent. Enfin 

dans la majorité des cas…  

 

Néanmoins, ceci leur semble abstrait et bon nombre d’entre eux pensent, à tort, qu’ils ne sont 

pas concernés par le droit, comme l’ont aussi remarqué Guiochon, F. et Lambelet, P. dans le 

cadre de leur mémoire sur l’implication des élèves dans le processus d’apprentissage du droit 

pénal des mineurs (HEP, 2012, p.1). Certains d'entre eux ne réalisent pas forcément la portée 

de certains actes qu’ils pourraient commettre. Toutefois, en parallèle, les enfants savent aussi, 

dès le plus jeune âge qu’ils ont des droits et des devoirs et qu’ils ont pour obligation de 

respecter certaines règles, que ce soit dans le cadre familial ou scolaire. Ils connaissent 

généralement les risques qu’ils encourent à outrepasser les droits qui leur sont accordés et les 

sanctions qu’ils sont susceptibles de recevoir en cas de non-respect desdites règles, que ce soit 

à la maison ou à l’école. D’un côté, la règle ou la loi à respecter et, de l’autre, une éventuelle 

sanction venant pénaliser le non-respect d’une règle ou d’une loi.  

 

A l’adolescence, les jeunes tentent de dépasser les limites et les règles fixées par les adultes, 

que ce soit les parents ou les enseignants ou les lois établies. Ils savent par exemple qu’ils ne 

peuvent pas conduire un vélomoteur avant l'âge de quatorze ans et après avoir obtenu le 

permis requis, et ils respectent généralement cette loi. A l’inverse, bien qu’ils sachent que 

l’âge légal pour fumer des cigarettes est de dix-huit ans, certains outrepassent la loi. Il arrive 

même que les plus téméraires d’entre eux tentent de fumer dans le périmètre scolaire, 

conjuguant ainsi l’infraction aux règles de l’établissement et à la loi. C’est donc une relation 

paradoxale que certains des adolescents que nous côtoyons quotidiennement ont avec la loi.  
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A noter qu'il s'agit là d'exemples qui touchent à l'éducation au respect des normes et que cet 

aspect du droit n'est que peu traité dans l'enseignement de cette discipline. En effet, il nous 

intéressera plus d'amener l'élève à prendre conscience des éléments et des circonstances qui 

ont amené le législateur à instaurer ou modifier tel ou tel cadre juridique.  

 

Comme les travaux de recherches mentionnés dans notre revue de la littérature le démontrent, 

les élèves de 12 à 15 ans ont donc conscience que le droit existe et que cela serait l’anarchie 

s’il n’existait pas de règles ni de lois. Au fil des discussions avec les élèves que nous avons en 

OCOM économie et droit, nous nous sommes rendus compte que ces derniers savent 

pertinemment que des règles existent et qu’elles sont destinées à optimiser et à régir la vie en 

communauté.  

 

Dans le cadre de l’enseignement de l’OCOM économie et droit, nous nous sommes aussi 

aperçus que les élèves s’avèrent tout de suite plus participatifs et curieux lorsque l’on aborde 

des thématiques liées au droit. Il se trouve que les sujets traités amènent rapidement de 

multiples questions pertinentes de la part des élèves. Tout comme les éléments que nous 

avons relevés lors de notre revue de la littérature, cet aspect lié à notre expérience 

professionnelle tend à confirmer que l’enseignement du droit au secondaire I est tout à fait 

adéquat et cohérent avec l’âge de nos élèves.  

 

7.3 Place du droit dans l'école - constitution de la discipline 
 

Forts des éléments qui précèdent et convaincus du bien-fondé de la vision dworkinienne en 

matière de conception du droit, nous avons constaté l'importance que les auteurs accordent au 

fait de ne pas se contenter de faire étudier des règles décontextualisées, indépendamment des 

principes fondateurs et des valeurs qui leur sont liées. 

 

Cette réflexion nous ramène aux objectifs d'apprentissage de la citoyenneté du plan d'études 

romand (SHS 34) : « Saisir les principales caractéristiques d'un système démocratique... », 

notamment sa quatrième composante : « ... en prenant connaissance des textes fondamentaux, 

en dégageant les fondements des droits et des devoirs liés à l'appartenance à une société 

démocratique et en se les appropriant. ». Beitone, Dollo, Hemdane et Lambert précisent que 

la formation citoyenne est une finalité du système éducatif dans son ensemble. Cette finalité 
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se lie à merveille avec les domaines économiques et juridiques de l'OCOM que nous 

enseignons, dans le sens d'une économie respectueuse des valeurs humaines et 

environnementales, et dans le sens d'une approche juridique éclairée par un droit centré à la 

fois sur l'évolution des besoins de la société et le respect des valeurs fondamentales inhérentes 

à la nature humaine.  

 

A noter, s'agissant des valeurs environnementales, qu'un lien direct pourrait être établi entre le 

droit et l'éducation au développement durable. En effet, la notion de droit de l'environnement 

tend à se développer au niveau national et international. En Suisse, son principe est ancré dans 

la Constitution fédérale : « Elle [la Conférération] favorise la prospérité commune, le 

développement durable, la cohésion interne et la diversité culturelle du pays. » (art. 2 al. 2 

Cst); « La Confédération et les cantons œuvrent à l'établissement d'un équilibre durable entre 

la nature, en particulier sa capacité de renouvellement, et son utilisation par l'être humain. » 

(art. 73 Cst). Il est développé dans les articles 74 à 80 Cst, puis complété par la Loi fédérale 

sur la protection de l'environnement (LPE), de même que par plusieurs autres lois ou 

ordonnances fédérales ou cantonales.  

 

L'interrogation de Legardez et Simonneaux quant aux finalités de l'école laisse entrapercevoir 

ce qui pourrait passer pour une évidence, c'est à dire que les savoirs scolaires sont tout autant 

une fin qu'un moyen qui permettra aux élèves à se préparer à devenir des acteurs sociaux. La 

dimension morale et éthique, de même que les valeurs citoyennes semblent largement prendre 

le pas sur les contenus normatifs. Dans notre quête de contenus pouvant se révéler pertinents, 

nous nous sommes référés à la proposition dworkinienne évoquée par François Robert, à 

savoir la place essentielle à accorder aux principes indépassables que sont les droits de 

l'homme. Comme le relève Guillaume Roduit dans son support didactique, on retrouve dans 

notre Constitution fédérale (du moins depuis sa révision complète de 1999) les plus 

importants des droits fondamentaux adoptés par les conventions internationales. La 

Constitution suisse va même plus loin sur certains points, notamment en ce qui concerne la 

garantie de la propriété privée (art. 26 Cst) et la liberté économique (art. 27 Cst).  

 

Il apparaît donc clairement que nous ne pourrons faire l'impasse sur une introduction au droit 

consacrée dans une large mesure aux droits fondamentaux. Ces principes et autres valeurs 

sous-jacentes au système juridique nous accompagneront tout au long de l'étude des divers 
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domaines du droit. Il en sera de même pour les droits subjectifs, et les élèves seront également 

sensibilisés au pluralisme des systèmes juridiques. Une approche constructiviste sera bien 

entendu privilégiée. 

 

S'agissant du reproche adressé par François Robert à la visée utilitariste des programmes de 

droit, nous devons relever que, sans pour autant donner tort à l'auteur, les finalités propres à 

une option de compétences orientée métiers conservent par nature une optique utilitaire. A ce 

propos, la loi vaudoise sur l'enseignement obligatoire en fait explicitement mention : « Ces 

options visent à approfondir, en les concrétisant, les objectifs du plan d’études dans les 

domaines utiles à la formation professionnelle initiale. » (art. 91 al. 1 LEO).  

 

Les articulations à prendre en compte sont donc multiples et complexes. Il s'agit d'adopter une 

posture pédagogique qui prend ses distances avec le positivisme juridique tout en ayant le 

souci d'offrir aux élèves des éléments utiles à leur formation professionnelle initiale. En outre, 

comme le relève le rapport de l'IDHEAP sur le suivi et l’accompagnement de la mise en 

œuvre des OCOM, les enseignants déplorent notamment le manque de ressources 

pédagogiques à disposition. Par conséquent nous avons décidé de fonder la plus grande partie 

de notre proposition de catalogue sur une adaptation des moyens existants en OCOM.  

 

Sur la base de tout ce qui précède, les domaines d'apprentissage que nous retiendrons, puis 

développerons dans le chapitre consacré aux pistes didactiques, sont : 

 

- Une introduction générale au droit, qui comprendra une prise de conscience des 

implications du droit dans la vie de tous les jours, y compris pour les sujets mineurs, 

de même qu'une réflexion sur l'intérêt collectif des règles en général et leurs 

différentes sources. Les élèves seront également sensibilisés au pluralisme juridique, 

ainsi qu'au fait que le droit est une matière vivante, évoluant en fonction des 

changements de la société. 

 

- Un important chapitre portant sur les principes fondateurs et l'organisation du 

droit, qui intégrera et développera les droits de l'homme, de même que leurs liens 

avec la Constitution fédérale et les droits subjectifs qui en découlent. Il traitera 
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également des sources du droit, des conditions d'élaboration des lois, ainsi que des 

différents domaines et institutions juridiques. 

 

- Une séquence consacrée au droit des personnes, dans laquelle sera introduit le droit 

privé, et qui amènera les élèves à définir la personne physique et la personne morale, 

puis à développer leurs spécificités respectives. 

 

- Le droit de la famille, en prolongement de la partie consacrée à la personne physique. 

Il pourra faire l'objet d'une réflexion approfondie sur l'évolution du droit en parallèle 

avec celle de la société, de même que les valeurs qui leurs sont sous-jacentes. 

 

- Le droit commercial, en suite logique de la partie consacrée à la personne morale et 

en prévision d'une formation initiale dans le domaine du commerce, il traitera des 

différentes formes juridiques des entreprises. 

 

- Une introduction au droit des contrats, avec une focalisation sur le droit de 

l'apprentissage, de manière à permettre à l'élève de comprendre l'utilité des 

dispositions impératives dans des relations contractuelles qui peuvent se révéler 

inégales, de se situer plus aisément comme sujet de droit et d'y apporter son point de 

vue. Il sera également amené à recueillir et interpréter les informations juridiques 

pertinentes pour résoudre des situations relevant de la formation professionnelle 

initiale. 

 

- Le droit pénal, qui, après une introduction théorique, pourra permettre de déboucher 

sur des mises en scènes et des jeux de rôles permettant une meilleure ouverture à la 

matière juridique, de même que la possibilité d'assister à un procès réel. 

 

Nous sommes conscients qu'une telle liste d'activités dépasse largement le temps à disposition 

pour l'enseignement. Cette démarche est volontaire pour permettre à l'enseignant d'avoir toute 

latitude pour choisir les thèmes qui lui paraîtront les plus pertinents. 

 

S'agissant des représentations des élèves, il est clair que leur prise en charge est un élément 

primordial. En effet, comme le relèvent Beitone, Dollo, Hemdane et Lambert, les élèves que 
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nous côtoyons ne sont pas des pages blanches ou des verres vides. Ils ont chacun un vécu 

scolaire et personnel différent, sans compter les représentations issues de leur environnement 

social (famille, médias). Les mêmes auteurs indiquent toutefois qu'il peut s'avérer que leurs 

représentations soient correctes et que l’on va pouvoir construire sur celles-ci.  

 

En revanche, si elles s'avèrent inadéquates ou erronées, il nous incombe de les prendre en 

compte, pour que les élèves puissent comprendre leurs erreurs et modifier leurs conceptions 

dans le domaine étudié. Pour ce qui concerne le droit en particulier, les différents facteurs 

susceptibles d'engendrer des représentations tels qu'énoncés par Guillaume Roduit 

(omniprésence du droit, médias, confusions engendrées par les termes juridiques) nous aident 

à mieux cerner le problème. 

En effet, outre les règles de vie liées à l’établissement ou à la classe dans laquelle les élèves 

évoluent, ces derniers sont aussi concrètement et implicitement confrontés à des lois dans leur 

quotidien. Les jeunes que nous voyons évoluer sont perpétuellement connectés, 

essentiellement à l’aide de leur smartphone. Inconsciemment ou non, ils voient défiler des 

informations qui, pour certaines d’entre elles ont des caractéristiques juridiques. Il n’y a qu’à 

simplement consulter les applications gratuites fournies par les médias d’informations et 

appréciées par nos élèves, qui mentionnent régulièrement des comptes-rendus de procès en 

cours pour illustrer cela.  

 

De plus, bien des termes ne recouvrent pas le même sens s'ils sont utilisés dans le langage 

courant ou par des professionnels du droit. Prenons l'exemple du terme de crime, qui évoque 

une infraction violente - la plupart du temps une atteinte à la vie avec effusion de sang - dans 

un langage courant, alors que dans le langage juridique, il concerne toute infraction dont la 

peine-menace maximale est supérieure à 3 ans de peine privative de liberté. Sous cet angle, un 

vol peut être considéré comme un crime.      

     

Parmi les pistes méthodologiques suggérées par Beitone, Dollo, Hemdane et Lambert pour 

accéder aux représentations des élèves, et pour les lier aux éléments issus directement de 

notre enseignement du droit, celles qui nous semblent les plus pertinentes sont : 

 

●  L'évocation spontanée de la définition d'un terme juridique apparemment familier, 

comme par exemple une garantie, un crime, un cambriolage, une contravention, etc. 
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Ou encore l'opposition entre deux termes : abus de confiance/escroquerie, 

calomnie/diffamation, etc. 

 

●  La représentation par un schéma d'un processus juridique, comme par exemple 

l'élaboration d'une loi ou la poursuite pénale. 

 

●  La discussion et les prises de position par rapport à une question à fort enjeu social ou 

politique, comme par exemple l'égalité salariale, la protection sociale, le secret 

bancaire, l'exécution des peines ou le harcèlement. 

 

●  Le raisonnement par la négative, en particulier lorsque l'utilité de certains éléments 

légaux est sujette à controverse.   

 

A ces suggestions s'ajoutent les jeux de rôle, particulièrement la mise en scène de débats 

judiciaires ou politiques, en accord avec la recommandation de François Robert. 
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8 Conclusion	/	Proposition	de	catalogue	

 

Pour répondre au constat dressé par l'IDHEAP, dans lequel il ressort notamment que les 

enseignants déplorent le manque de ressources pédagogiques en lien avec les OCOM, et dont 

la conclusion aboutit à la rédaction d'un catalogue d'activités, nous avons examiné, au travers 

de ce travail de recherche, quelle place pourra être donnée au droit dans la partie consacrée à 

l'enseignement de l'OCOM économie et droit.  

 

Dans le but notamment de recueillir les ingrédients nécessaires à la rédaction de ces 

propositions d'activités, nous avons procédé à une large revue de la littérature que nous avons 

mise en rapport avec notre expérience du terrain et avec les avis d'autres professionnels de 

l'enseignement du droit.  

 

Notre travail de recherches fait ressortir plusieurs éléments importants dont la prise en compte 

nous semble indispensable. Ces éléments, outre la rédaction du catalogue, nous permettront 

d'affiner nos pratiques dans le sens d'un enseignement du droit plus centré sur la personne 

humaine, favorisant le développement de l'esprit critique de nos élèves et les visées 

citoyennes de notre système scolaire. En voici un rappel succinct : 

 

●  L'école ne doit pas se borner à enseigner les règles de droit pour elles-mêmes, mais 

doit les mettre en lien avec les principes supérieurs présents notamment dans les droits 

humains, qui constituent leurs fondements. 

 

●  L'intention n'étant pas de former des juristes, il faut mettre plus l'accent sur le 

raisonnement sous-jacent à l'analyse d'un cas de droit que sur la réponse, de manière à 

favoriser chez l'élève une vision critique du droit et la construction de valeurs propres 

au développement citoyen. 

 

●  Une place importante doit être accordée aux droits de l'homme et aux droits subjectifs. 

 

●  Le choix de proposer un enseignement du droit à des élèves de niveau secondaire I est 

tout à fait pertinent. Il ne faut toutefois pas perdre de vue qu'au vu de leur statut de 
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mineur, leur raisonnement par rapport au droit peut différer légèrement de notre point 

de vue d'adultes. 

 

●  La dimension citoyenne est une finalité du système éducatif dans son ensemble. Elle a 

naturellement sa place dans l'enseignement du droit. 

 

●  L'enseignement du droit prépare à la vie sociale et professionnelle. Il doit par 

conséquent aborder des domaines variés tels que le droit de la famille, le droit pénal, 

le droit des contrats, etc. 

 

Le rapport IDHEAP suggère en outre que « dans le prolongement du catalogue cantonal des 

OCOM, différentes ressources pédagogiques pourraient être développées.». Cette solution 

serait évidemment bienvenue et pourrait faire l'objet d'un travail ultérieur. Toutefois, dans le 

contexte actuel, nous avons privilégié l'utilisation des moyens pédagogiques à disposition par 

le biais de notre centrale d'achats et les avons agrémentés de quelques pistes et 

recommandations supplémentaires. 

 

Afin de donner un cadre précis à la rédaction du catalogue sur les OCOM, la DGEO a établi 

une directive. Celle-ci évoque le souci constant de trouver un équilibre entre le prescriptif et 

la marge d'autonomie des établissements. La DGEO projette donc d'établir ce catalogue sous 

la forme d'une source de données à l'intention de ceux qui vont les utiliser afin d'organiser 

leur OCOM, et accorde toute latitude aux établissements pour ce qui est de leur concrétisation 

finale. Les rubriques qui figureront dans cet inventaire, de même que la forme de leur 

présentation ont été fixées dans ladite directive. 
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Thème de l'activité : Introduction générale au droit  

Références PER Descriptif Références / sitographie Liens avec la formation 
professionnelle 

Discipline-s ou 
thématique-s 
principale-s 

Discipline-s ou 
thématique-s associée-s 

   

SHS 36 2 
 
(Relation homme-
économie) 
 
Analyser des aspects 
économiques et 
juridiques du système de 
production et des 
échanges de biens et 
services en s'appropriant 
des principes et des 
règles de droit relatifs à 
la vie en société. 

 SHS 34  
 
(Relation homme - 
société) 
 
Saisir les principales 
caractéristiques d’un 
système démocratique.  

Comprendre l'intérêt collectif des 
règles et leurs différentes sources; 
prendre conscience des implications 
du droit dans la vie de tous les jours. 

Droit suisse - Guide didactique 
(Cadev 141879) 
Pages 5-18 
 
Droit suisse - Fiches d'activité) 
(Cadev 141887) 
Pages 5-11 
 
Acquis de droit - Exercices 
(Cadev 101761) 
Pages 6-11 
 

Métiers du commerce, de la vente et 
du droit. 

Applications concrètes/Remarques/Photos/illustrations... 

Cette courte séquence trouverait sa place en fin de 9ème année pour un éveil au droit.   
 
Intérêt collectif des règles 
Acquis de droit - Exercices - Chapitre 1 "Qu'est-ce que le droit" - Ex. 1 p. 6. 
 
Implications du droit dans la vie - Evolution historique et spatiale 
Droit suisse - Fiches d'activités - FA 1-4. 
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Thème de l'activité : Principes fondateurs et organisation du droit  

Références PER Descriptif Références / sitographie Liens avec la formation 
professionnelle 

Discipline-s ou 
thématique-s 
principale-s 

Discipline-s ou 
thématique-s associée-s 

   

SHS 36 2 
 
(Relation homme-
économie) 
 
Analyser des aspects 
économiques et 
juridiques du système 
de production et des 
échanges de biens et 
services en 
s'appropriant des 
principes et des règles 
de droit relatifs à la vie 
en société. 

 SHS 34  
 
(Relation homme - 
société) 
 
Saisir les principales 
caractéristiques d’un 
système démocratique.   
 

Comprendre les valeurs sur lesquelles 
repose notre Etat de droit; mettre en 
lien les principes inhérents aux  
droits humains et les règles juridiques, 
principalement la Constitution fédérale; 
décrire les sources du droit; 
comprendre la façon dont le droit est 
organisé en Suisse; maîtriser le 
vocabulaire juridique en rapport avec le 
chapitre. 

Droit suisse - Manuel  
(Cadev 83720) 
Pages 12-19 + 24-29 
 
Droit suisse - Guide didactique 
(Cadev 141879) 
Pages 21-42 
 
Droit suisse - Fiches d'activités 
(Cadev 141887) 
Pages 13-27 
 
Constitution fédérale 
(Cadev 34754) 
 
Institutions politiques suisses 
(Cadev 83658) 
Pages 16-17 
 
https://www.humanrights.ch/fr/ 
 
 
 
 
 
 

Métiers du commerce, de la vente et 
du droit. 
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Principes fondateurs et organisation du droit - Applications concrètes/Remarques/Photos/illustrations... 

 
En complément aux propositions figurant dans le guide didactique, les activités suivantes peuvent être envisagées : 
 
Principes fondateurs 
 
Vidéo mise en ligne par la DJDH Puy de Dôme, qui présente l'histoire des droits de l'homme de manière concise et intéressante (9'34'') 
https://www.youtube.com/watch?v=U1M86W3OZNQ. 
 
Etude des 30 articles des droits de l'homme (texte officiel agrémenté d'une version simplifiée en langage courant sur le lien : 
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/ABCannexesfr.pdf ou sous la forme d'un film d'animation sur le lien : http://www.dailymotion.com/video/x5t7gy),  
puis mise en relation avec les articles 7-36 de la Constitution fédérale.  
 
Une mise en relation de la Constitution fédérale peut également être entreprise avec la Convention européenne des droits de l'homme, ratifiée par la Suisse en 1974, 
disponible sur le lien : 
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19500267/index.html 
 
Approfondissement de l'art. 35 Cst, qui exige notamment que les droits fondamentaux soient réalisés dans l'ensemble de l'ordre juridique, de même que l'art. 36 Cst, qui 
évoque les possibilités de restriction des droits fondamentaux. 
 
Une recherche d'articles de presse relatant de cas juridiques suisses en rapport avec l'application des droits fondamentaux ou leur restriction pourrait être entreprise, avec 
une mise en rapport avec les articles concernés dans la Constitution, suivie d'une discussion ou d'un débat. Exemple d'article de presse : 
https://www.24heures.ch/suisse/legislation-terrorisme/story/25135001 
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Thème de l'activité : Droit des personnes  

Références PER Descriptif Références / sitographie Liens avec la formation 
professionnelle 

Discipline-s ou 
thématique-s 
principale-s 

Discipline-s ou 
thématique-s associée-s 

   

SHS 36 2 
 
(Relation homme-
économie) 
 
Analyser des aspects 
économiques et 
juridiques du système 
de production et des 
échanges de biens et 
services en 
s'appropriant des 
principes et des règles 
de droit relatifs à la vie 
en société. 

 SHS 34  
 
(Relation homme - 
société) 
 
Saisir les principales 
caractéristiques d’un 
système démocratique.   
 

Connaître la structure du droit privé et 
ses principes fondamentaux; 
définir la personne physique et la 
personne morale; comprendre leurs 
particularités respectives; maîtriser le 
vocabulaire juridique en rapport avec le 
chapitre. 

Droit suisse - Manuel 
(Cadev 83720) 
Pages 94-97 
 
Droit suisse - Guide didactique 
(Cadev 141879) 
Pages 93-114 
 
Droit suisse - Fiches d'activités 
(Cadev 141887) 
Pages 59-69 
 
Code civil suisse  
(Cadev 60070) 
 
Code des obligations  
(Cadev 60089) 
 
 
 
 
 
 
 

Métiers du commerce, de la vente et 
du droit. 
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Droit des personnes - Applications concrètes/Remarques/Photos/illustrations... 

En complément aux propositions figurant dans le guide didactique, les activités suivantes peuvent être envisagées : 
 
Structure du droit privé et ses principes fondamentaux 
 
Rappel de la notion de droit privé et des différents thèmes contenus dans le Code civil et le Code des obligations.  
 
Présentation des principes juridiques de portée essentielle pour tout le droit privé, tels que : 

- la bonne foi (art. 2 et 3 CC) 
- l'abus de droit (art. 2 CC) 
- le pouvoir d'appréciation du juge (art. 4 CC) 
- le fardeau de la preuve (art. 8 et 9 CC) 

 
Personne physique (mineurs) 
 
Le site du Guide social romand (GSR) contient des fiches socio-juridiques intéressantes, notamment en ce qui concerne le droit de la famille et des mineurs. Une fiche 
consacrée à quelques aspects du droit des mineurs, notamment la responsabilité pour dommages, la conclusion de contrats ou les prescriptions concernant les jeunes 
travailleurs sur trouve sur le lien suivant : https://www.guidesocial.ch/recherche/fiche/mineur-e-s-quelques-aspects-du-droit-des-mineurs-108  
     
Activités sur la binationalité 
 

- Activité sur la binationalité que l’on rencontre de plus en plus souvent au sein de nos classes, à l’aide du site: 
http://www.binational.ch/fr/?Enfants___Droit_des_enfants ou encore de cet article sur la binationalité de certaines personnalités helvétiques : 
https://www.letemps.ch/sport/2017/09/21/suisse-championne-binationaux  
Tout ceci pourrait déboucher sur des présentations, une discussion globale avec les élèves permettant de ressortir les points importants.  
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Thème de l'activité : Droit de la famille  

Références PER Descriptif Références / sitographie Liens avec la formation 
professionnelle 

Discipline-s ou 
thématique-s 
principale-s 

Discipline-s ou 
thématique-s associée-s 

   

SHS 36 2 
 
(Relation homme-
économie) 
 
Analyser des aspects 
économiques et 
juridiques du système de 
production et des 
échanges de biens et 
services en s'appropriant 
des principes et des 
règles de droit relatifs à 
la vie en société. 

 SHS 34  
 
(Relation homme - 
société) 
 
Saisir les principales 
caractéristiques d’un 
système démocratique. 
 
 
 

Comprendre le concept de famille au 
sens juridique; examiner les liens 
entre l'évolution de la société et le 
droit de la famille actuel; maîtriser le 
vocabulaire juridique en rapport avec 
le chapitre. 

Droit suisse - Manuel 
(Cadev 83720) 
 
Droit suisse - Guide didactique 
(Cadev 141879) 
 
Droit suisse - Fiches d'activités 
(Cadev 141887) 
 
Code civil suisse (Cadev 60070) 
 
Guide statistique 
"Les familles en Suisse - Rapport 
statistique 2017" 
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/ho
me/statistiques/catalogues-banques-
donnees/publications.assetdetail.23
47881.html 
 
 
 
 
 
 

Métiers du commerce, de la vente 
et du droit. 
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Droit de la famille - Applications concrètes/Remarques/Photos/illustrations... 

En complément aux propositions figurant dans le guide didactique, les activités suivantes peuvent être envisagées : 
 
Droit de la famille - généralités 
 

- Présentation des vidéos suivantes sur la chaîne YouTube de la Confédération, dans le but de susciter une discussion ou un débat.  
le divorce: https://www.youtube.com/watch?v=QrhgE2DE-MA   
le mariage: https://www.youtube.com/watch?v=qQaWfpXgO1c  

 
- Lecture d’articles sur le droit de la famille et ses subtilités  https://www.letemps.ch/societe/2017/03/08/egalite-droits-famille-un-lieux  ou encore 

https://www.tdg.ch/suisse/grand-chambardement-droit-famille-suisse-continue/story/29430455  ou http://www.20min.ch/ro/news/suisse/story/Il-se-bat-pour-
reintroduire-double-nom-de-famille-26061149 + discussion sur les commentaires laissés par les lecteurs, sur le site du 20 Minutes.  

 
- Séquences spéciales “Droit de la famille” de l’émission On en parle de RTS la 1ère à écouter sur: http://pages.rts.ch/la-1ere/programmes/on-en-parle/5915003-

famille-et-loi-mode-d-emploi.html   
Activité à réaliser avec un questionnaire ou alors une prise de notes de la part des élèves, puis une synthèse globale sous forme de mindmap ou de texte suivi. 
 

- Prise de conscience de l'évolutivité du droit de la famille et de l'élaboration de nouvelles lois, en consultant le lien vers les projets législatifs en cours : 
https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/gesellschaft/gesetzgebung.html 

 
 
La Justice de Paix 
 

- Présentation du reportage de Temps Présent sur la Justice de paix et ses liens avec le droit de la famille, avec questionnaire ou prise de notes. 
http://pages.rts.ch/emissions/temps-present/suisse/8013389-devant-le-juge-de-paix.html#8013391  
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Thème de l'activité : Droit commercial 

Références PER Descriptif Références / sitographie Liens avec la formation 
professionnelle 

Discipline-s ou 
thématique-s 
principale-s 

Discipline-s ou 
thématique-s associée-s 

   

SHS 36 2 
 
(Relation homme-
économie) 
 
Analyser des aspects 
économiques et 
juridiques du système de 
production et des 
échanges de biens et 
services en s'appropriant 
des principes et des 
règles de droit relatifs à 
la vie en société. 

 SHS 34  
 
(Relation homme - 
société) 
 
Saisir les principales 
caractéristiques d’un 
système démocratique.   
 

Comparer les différentes formes 
juridiques des entreprises; identifier 
leurs avantages et leurs 
inconvénients; maîtriser le 
vocabulaire juridique en rapport avec 
le chapitre. 

Droit suisse – Manuel 
(Cadev 83720) 
Pages 175-195 
 
Manuel Economie Suisse  
(Cadev 83836) 
Pages  36-37 
 
Droit suisse - Guide didactique 
(Cadev 141879) 
Pages 225-233 
 
Droit suisse - Fiches d'activités 
(Cadev 141887) 
Pages 131-152 
 
Code des obligations  
(Cadev 60089) 
 
 
 
 
 
 
 
 

Métiers du commerce, de la vente 
et du droit.  
 
Visites et présentations 
d'entreprises. 
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Droit commercial - Applications concrètes/Remarques/Photos/illustrations... 

En complément aux propositions figurant dans le guide didactique, les activités suivantes peuvent être envisagées: 
 
Les différentes formes juridiques d’entreprises 
 

- Proposer aux élèves de réaliser une présentation de chaque forme juridique de société, à l’aide de la sitographie suivante: 
- http://www.vaud.ch/fr/prestations/entreprise/creation-developpement/choix-de-la-forme-juridique/  
- Site startups.ch dédié à la création d’entreprises  
- https://www.startups.ch/fr/sinformer/formes-en-details/formes/  

 
- Visionner avec les élèves les vidéos réalisées par le site www.startups.ch sur les différentes formes juridiques de sociétés et d’en retirer les points forts et les 

points faibles : https://www.youtube.com/watch?v=UY9DguXZBNM  
 

- Faire venir un intervenant (entrepreneur de la région) en classe qui viendrait expliquer pourquoi il a choisi de fonder sa société et les raisons qui l’ont poussé à 
choisir telle ou telle forme juridique. Liens possibles avec de l’économie générale ou de la comptabilité.  

 
- Proposer aux élèves de réaliser un travail de recherche sur une entreprise suisse de leur choix. Tout cela déboucherait sur une présentation orale qui 

mentionnerait notamment explicitement de quelle forme juridique il s’agit. En amont, une grille d’objectifs serait à définir et à distribuer aux élèves. 
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Thème de l'activité : Droit des contrats et droit de l’apprentissage  

Références PER Descriptif Références / sitographie Liens avec la formation 
professionnelle 

Discipline-s ou 
thématique-s 
principale-s 

Discipline-s ou 
thématique-s associée-s 

   

SHS 36 2 
 
(Relation homme-
économie) 
 
Analyser des aspects 
économiques et 
juridiques du système de 
production et des 
échanges de biens et 
services en s'appropriant 
des principes et des 
règles de droit relatifs à 
la vie en société. 

 SHS 34  
 
(Relation homme - 
société) 
 
Saisir les principales 
caractéristiques d’un 
système démocratique. 
 
 

Connaître les caractéristiques d'une 
obligation juridique; comprendre 
l'utilité des dispositions impératives 
dans une relation contractuelle 
inégale; analyser de manière critique 
les dispositions liées au contrat 
d'apprentissage; maîtriser le 
vocabulaire juridique en rapport avec 
le chapitre. 
 
 
 

Droit suisse - Manuel 
(Cadev 83720) 
Pages 134-147 
 
Droit suisse - Guide didactique 
(Cadev 141879) 
Pages 187-223 
 
Droit suisse - Fiches d'activités 
(Cadev 141887) 
Pages 109-129 
 
Code des obligations  
(Cadev 60089) 
 
Loi fédérale sur la formation 
professionnelle  
https://www.admin.ch/opc/fr/classif
ied-
compilation/20001860/index.html 
 
 
 
 
 
 
 
 

Métiers du commerce, de la vente 
et du droit. 
 
Visite d'un maître d'apprentissage 
ou d'un commissaire 
professionnel. 
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Droit des contrats et droit de l’apprentissage - Applications concrètes/Remarques/Photos/illustrations... 

En complément aux propositions figurant dans le guide didactique, les activités suivantes peuvent être envisagées : 
 
Dispositions légales liées au contrat d'apprentissage 
 
Principales dispositions légales :  
Code des obligations - Contrat d'apprentissage, art. 344-355 
Loi fédérale sur la formation professionnelle (LFPr) 
 
Le Guide de l'apprentissage, édité par le DFJC, constitue un outil d'information et de référence précieux en matière de dispositions légales en rapport avec le contrat 
d'apprentissage. Il est possible de le télécharger sur le lien suivant : 
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/formation/postobligatoire/fichiers_pdf/GUIDE_APPRENTISSAGE_INTERACTIF.pdf 
 
Une activité intéressante consisterait à imaginer une série de cas basés sur des situations susceptibles de se produire durant un apprentissage, puis de demander aux élèves 
de les résoudre, selon leur propre avis dans un premier temps, puis en effectuant des recherches dans les textes de loi ou dans le guide ci-dessus. Un corpus de cas est 
disponible dans le manuel "Vie et société" (LEP 2016), pages 25-27, ainsi qu'aux pages 123-124 du manuel "Droit, État, Économie" (Schatz Verlag GmbH 2017), 
disponible en ligne sur le lien : 
http://www.schatzverlag.ch/fr/apprenants.php 
 
Il serait également intéressant de faire venir en classe un maître d'apprentissage, ou encore un commissaire professionnel, afin notamment d'évoquer les différentes 
manières de résoudre les conflits susceptibles de survenir durant un apprentissage, le recours au tribunal devant demeurer l'ultime moyen. 
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Thème de l'activité : Droit pénal  

Références PER Descriptif Références / sitographie Liens avec la formation 
professionnelle 

Discipline-s ou 
thématique-s 
principale-s 

Discipline-s ou 
thématique-s associée-s 

   

SHS 36 2 
 
(Relation homme-
économie) 
 
Analyser des aspects 
économiques et 
juridiques du système de 
production et des 
échanges de biens et 
services en s'appropriant 
des principes et des 
règles de droit relatifs à 
la vie en société. 

 SHS 34  
 
(Relation homme - 
société) 
 
Saisir les principales 
caractéristiques d’un 
système démocratique.  
 

Citer et reconnaître les principes 
généraux d'application du droit pénal; 
comprendre les enjeux particuliers du 
droit pénal des mineurs; reconnaître 
quelques infractions parmi les plus 
courantes; mettre en scène des débats 
juridiques; maîtriser le vocabulaire 
juridique en rapport avec le chapitre. 

Droit suisse - Manuel 
(Cadev 83720)  
Pages 59-81 
 
Droit suisse - Guide didactique 
(Cadev 141879) 
Pages 45-51 
 
Droit suisse - Fiches d'activités 
(Cadev 141887) 
Pages 29-58 
 
Code pénal suisse  
(Cadev 83755) 
 
Lexique historique de la Suisse 
http://www.hls-dhs-
dss.ch/textes/f/F9616.php?topdf=1  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Métiers du commerce, de la vente 
et du droit. 
 
Visite d'une audience pénale et 
découverte des différents métiers 
en rapport avec un tribunal. 
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Droit pénal - Applications concrètes/Remarques/Photos/illustrations... 

En complément aux propositions figurant dans le guide didactique, les activités suivantes peuvent être envisagées : 
 
La procédure pénale 
 

- Suggérer aux élèves de réaliser un schéma de la procédure pénale, de l’infraction au jugement. Ensuite, comparaison avec l'un des schémas suivants ou celui qui 
figure à la p. 82 du guide didactique : https://www.ch.ch/fr/procedure-penale/ 
http://www.pambianco.net/entreprise-droit/droit/procedures/penale.html.  

 
Le droit pénal des mineurs 
 

- Séquence sur le droit pénal des mineurs à l’aide du site de la Confédération : https://www.ch.ch/fr/droit-penal-mineurs/  
- Bilan sur le nouveau droit pénal des mineurs. Texte de loi (version janvier 2018) à parcourir et discuter avec les élèves : https://www.admin.ch/opc/fr/classified-

compilation/20031353/201801010000/311.1.pdf 
- Présentation de l'émission Temps Présent sur des affaires de droit pénal : ex. Délits de jeunesse (Episodes 1/2 et 2/2) d’octobre 2017. Questionnaires à élaborer 

ou prise de notes puis synthèse à réaliser par les élèves. http://pages.rts.ch/emissions/temps-present/suisse/8895060-delits-de-jeunesse-episode-12.html#8895062    
 
Comptes-rendus de procès 
 

- Lecture d’articles de procès issus du site du 24Heures qui répertorie l’ensemble des décisions prises par les tribunaux vaudois : 
https://www.24heures.ch/dossiers/proces-vaudois/dossier2.html?dossier_id=1205   

- Suggestion de quelques articles relatant d’autres affaires pénales ayant eu lieu en Suisse. Discussion, comparaison des décisions prises, par rapport aux 
infractions commises : https://www.lematin.ch/suisse/freeriders-anzere-juges-coupables-tf/story/15878030 ou https://www.lematin.ch/suisse/insultes-
suffit/story/21603640 ou  

- http://www.20min.ch/ro/news/suisse/story/La-menace-d-une-gifle-suffit-pour--tre-condamne-16002007  
 
La responsabilité pénale sur internet - cyberharcèlement 
 

- Travail sur le cyberharcèlement, à l’aide du Guide Educa sur les aspects juridiques d’internet à l’école. L’idée est de sensibiliser nos élèves par rapport aux 
dérives potentiellement liées à l’utilisation d’Internet et des réseaux sociaux: https://archives.educa.ch/sites/default/files/recht_f_lang.pdf  

- Site sur les jeunes et les médias > notion de cyberharcèlement : http://www.jeunesetmedias.ch/fr/opportunites-et-risques/risques/cyberharcelement.html  
 
Etat des lieux de la criminalité en Suisse 
 

- Présentation du reportage du 19h30 et comparaison des statistiques cantonales par les élèves, directement sur le site. https://www.rts.ch/info/suisse/8495078-la-
criminalite-a-poursuivi-son-recul-en-suisse-l-annee-derniere.html  
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Résumé 
 

Depuis 2013, dans le canton de Vaud, les options de compétences orientée métiers (OCOM), 

figurent à l'horaire des élèves qui fréquentent la voie générale du secondaire I. Un rapport 

émis récemment par l’IDHEAP, à la demande de la DGEO, a conclu à la nécessité d’élaborer 

un catalogue cantonal à l'intention des enseignants d'OCOM, en définissant, pour chacune 

d’entre elles, les contenus et les objectifs à réaliser. L'OCOM économie et droit figurant dans 

la liste prévue par la DGEO, nous avons décidé de consacrer notre mémoire à la définition de 

la place du droit dans cette option et à la rédaction d'une proposition de catalogue d'activités 

dans cette discipline.  

 

Après avoir délimité le cadre institutionnel dans lequel s'inscrit cette option, nous avons 

procédé à une large revue de la littérature afin de définir, dans un premier temps, quel sens 

nous allions donner au droit en tant que matière d'enseignement, puis quel rapport un jeune en 

âge de fréquenter l'OCOM est susceptible d'entretenir avec la matière juridique. Notre 

recherche s'est ensuite étendue aux ouvrages traitant de la constitution de la discipline, tant au 

niveau de la posture pédagogique qu'à celui des savoirs de référence et de la prise en compte 

des représentations.  

 

Parmi les principaux résultats auxquels nous avons abouti figure notamment le fait qu'une 

voie médiane entre le positivisme juridique et le jusnaturalisme, telle que celle qui a été tracée 

par le juriste et philosophe américain Ronald Dworkin, fait du droit une affaire de principes et 

de droits naturels. L'étude de ces principes devrait donc prendre le pas sur l'apprentissage des 

règles décontextualisées. Il apparaît également que la dimension citoyenne est considérée à 

juste titre comme une finalité du système éducatif dans son ensemble et a naturellement sa 

place dans l'enseignement du droit. La prise en compte d'éléments-clés tels que ceux qui 

précèdent, ajoutés aux contraintes dues à la visée préprofessionnelle d'une option de 

compétences orientée métiers, nous a permis d'aboutir à la rédaction d'une proposition de 

catalogue qui, nous l'espérons, répondra aux attentes de l'institution et des professionnels de 

l'enseignement du droit au secondaire I. 
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